
	

Rue	du	Vertbois,	13c	
		B-4000	Liège	
	T	04	232	98	11	
	F	04	232	98	10	

info@cesewallonie.be	
www.cesewallonie.be 

	
	

	
	

	
	
	
	 	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	

	

AVIS	n°1438	

Avis	 sur	 l’avant-projet	 de	 décret	 concernant	
l’allocation	pour	l’aide	aux	personnes	âgées	(APA)	
	

Avis	adopté	le	9	mars	2020	



	
	

2	

	
Table	des	matières	

	
1. DEMANDE	D’AVIS	 	 	 	 	 	 	 	 3	
	
2. EXPOSÉ	DU	DOSSIER	 	 	 	 	 	 	 	 3	
	
2.1 CONTEXTE	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 3	
2.2 RÉFÉRENCES	LÉGALES	 	 	 	 	 	 	 	 3	
2.3 RÉTROACTES	 	 	 	 	 	 	 	 	 3	
2.4 OBJET	DE	L’AVANT-PROJET	DE	DÉCRET	 	 	 	 	 	 4	
2.5 CONTENU	DE	L’AVANT-PROJET	DE	DÉCRET	 	 	 	 	 	 4	
2.6 ACTEURS	IMPLIQUÉS	 	 	 	 	 	 	 	 5	
2.7 BUDGET	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 5	
2.8 TIMING	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 6	
2.9 COMITÉ	DE	PILOTAGE	 	 	 	 	 	 	 	 6	
	 	
3. AVIS		 	 	 	 	 	 	 	 	 	 7	
	
3.1 CONSIDÉRATIONS	GÉNÉRALES	 	 	 	 	 	 	 7	
	
3.1.1 Transfert	effectif	 	 	 	 	 	 	 	 	 7	
3.1.2 Evaluation	du	dispositif	 	 	 	 	 	 	 	 7	
3.1.3 Gestion	opérationnelle		 	 	 	 	 	 	 	 8	
3.1.4 Transfert	du	personnel	 	 	 	 	 	 	 	 8	
3.1.5 Perspectives	budgétaires	 	 	 	 	 	 	 	 9	
3.1.6 Mesures	exécutoires	 	 	 	 	 	 	 	 9	
	
3.2 CONSIDÉRATIONS	SUR	L’AVANT-PROJET	DE	DÉCRET		 	 	 	 9	
	
3.2.1 Condition	d’âge	 	 	 	 	 	 	 	 	 9	
3.2.2 Evaluation	de	la	dépendance	 	 	 	 	 	 	 10	
3.2.3 Conditions	d’accès	et	montants	de	l’allocation		 	 	 	 	 10	
3.2.4 Calcul	des	revenus		 	 	 	 	 	 	 	 11	
3.2.5 Contrôle	de	qualité	 	 	 	 	 	 	 	 11	
3.2.6 Récupération	des	indus	et	comité	de	renonciation		 	 	 	 11	
3.2.7 Responsabilisation	des	organismes	assureurs	wallons	 	 	 	 12	
3.2.8 Conseil	de	gestion	de	l’APA	et	comité	de	renonciation	 	 	 	 12

	 	 	 	 	
3.3 CONSIDÉRATIONS	PARTICULIÈRES	 	 	 	 	 	 	 13	

	 	



	
	

3	

	
	

1. DEMANDE	D’AVIS	
	

Le	6	 février	2020,	 le	CESE	Wallonie	a	été	saisi	d’une	demande	d’avis	de	 la	Ministre	C.	MORREALE	
concernant	 un	 avant-projet	 de	décret	modifiant	 certaines	dispositions	du	Code	wallon	de	 l’Action	
sociale	 et	 de	 la	 Santé	 relatives	 à	 l’allocation	 pour	 l’aide	 aux	 personnes	 âgées	 (APA),	 adopté	 en	
première	lecture	par	le	Gouvernement	wallon	le		30	janvier	2020.	
	
L'avis	 du	 Conseil	 de	 stratégie	 et	 de	 prospective	 ou	 à	 défaut,	 l'avis	 de	 la	 Commission	 wallonne	
des	 aînés	 et	 l'avis	 de	 la	 Commission	 wallonne	 de	 la	 personne	 handicapée,	 l'avis	 de	 l'organe	 de	
concertation	 intra	 francophone	 et	 du	 comité	 ministériel,	 l'avis	 de	 la	 Haute	 autorité	 de	
protection	 des	 données,	sont	également	sollicités.	
	
	

2. EXPOSÉ	DU	DOSSIER	1	
	
2.1 CONTEXTE	
	
• Loi	 spéciale	 du	 6	 janvier	 2014,	 qui	 transcrit	 l'accord	 relatif	 à	 la	 Sixième	 réforme	 de	 l'Etat,	

prévoyant	 un	 important	 transfert	 de	 compétences	 aux	 régions	 et	 communautés,	notamment	
la	compétence	 complète	 de	 la	 politique	 des	 personnes	 âgées.	

• Accords	 de	 la	 Sainte-Emil i e 	 qui	 ont	 transféré	 ces	 compétences	 de	 la	 Communauté	
française	à	 la	Région	wallonne	pour	le	territoire	de	langue	française.	

• DPR	2019-20242	:	«	La	reprise	de	la	gestion	de	l’aide	aux	personnes	âgées	(APA)	est	prévue	au	
1er	 janvier	 2021.	 Le	 Gouvernement	 veillera	 à	 la	 continuité	 des	 droits	 des	 personnes	 lors	 du	
transfert	 et	 confiera	 aux	 organismes	 assureurs	 un	 rôle	 d’opérateur.	 Parallèlement,	 une	
évaluation	du	système	actuel	de	l’APA	sera	réalisée	et	permettra	le	cas	échéant	de	l’adapter	aux	
besoins	de	la	population	».		

	

2.2 RÉFÉRENCES	LÉGALES	
 
• Loi	 du	 27	 février	1987	 relative	 aux	 allocations		aux	 personnes	 handicapées.	
• AR	 du	5	mars	1990	relatif	à	l’allocation	pour	l’aide	aux	personnes	âgées,	modifié	notamment	par	

l’AR	du	27	décembre	2002,	l’AR	du	22	mai	2003	et	l’AR	du	13	septembre	2004.	
• Loi	du	 1 1 	 avril	1995	visant	 à	 instituer	 la	charte	 de	 l'assuré	social.		
• Code	wallon	de	l'Action	sociale	et	de	la	Santé.	
	

2.3 RÉTROACTES	
	
• Depuis	le	1er	juillet	2014,	l'allocation	pour	l'aide	aux	personnes	âgées	relève	de	la	compétence	de	

la	 Communauté	 flamande,	 de	 la	 Région	wallonne,	 de	 la	 Communauté	 germanophone	 et	 de	 la	
Commission	communautaire	commune.	

• Jusque	 fin	 2016,	 l’APA	 était	 accordée	 par	 le	 SPF	 Sécurité	 sociale	 pour	 tous	 les	 habitants	 de	
Belgique.	Depuis	le	1er	janvier	2017	la	compétence	pour	l’APA	a	été	transmise	à	la	Communauté	
flamande	pour	les	habitants	de	Flandre.	

																																																								
1	Extrait	Note	rectificative	GW	du	30	janvier	2020	concernant	l’APD	relatif	à	l’allocation	d’aide	aux	personnes	âgées.	
2	DPR	2019-2024	–	Chapitre	20	–	Les	ainés,	p.96.	
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• Reprise	de	la	gestion	de	la	compétence	par	la	Région	wallonne	annoncée	au	1er	janvier	2021.	
• Avis	CESE	:	A.1352	 –	Avis	 d’initiative	 sur	 la	 politique	 à	 l’égard	des	 ainés	 et	Avis	 rendus	 dans	 le	

cadre	du	projet	wallon	d’assurance	autonomie	:	A.1260,	A.1307	et	A.1380.	
	
	

2.4 OBJET	DE	L’AVANT-PROJET	DE	DÉCRET	
	
• Mettre	en	œuvre	la	DPR		prévoyant	la	reprise	de	la	gestion	de	l’APA	au	1er	janvier	2021.	
		
	
2.5 CONTENU	DE	L’AVANT-PROJET	DE	DÉCRET	
	
L’allocation	pour	l’aide	aux	personnes	âgées	(APA),	anciennement	de	compétence	fédérale,	est	une	
intervention	financière	octroyée	aux	personnes	de	plus	de	65	ans,	en	 fonction	de	 leurs	 revenus	(et	
tenant	 compte	 des	 revenus	 des	 personnes	 avec	 lesquelles	 elles	 forment	 un	 ménage3)	 et	 de	 leur	
niveau	 de	 dépendance.	 L’intervention	 financière	 actuellement	 calculée	 sur	 base	 du	 niveau	 de	
dépendance	 selon	 les	 catégories	 établies	 par	 la	 législation	 fédérale,	 est	 versée	 au	 bénéficiaire	 et	
octroyée	 tant	 aux	 personnes	 vivant	 à	 domicile	 qu’à	 celles	 résidant	 en	 institutions	 (MR/MRS,	
institution	pour	personnes	handicapées).	
	
La	note	au	GW	précise	que	la	reprise	de	l’APA	par	la	Région	wallonne	(AVIQ)	respecte	l’esprit	et	 le	
dispositif	tel	qu’hérité	du	Fédéral.	Toutefois,	des	modifications	ont	été	introduites	afin	d’adapter	le	
système	et	de	mettre	le	dispositif	en	cohérence	avec	les	nouveaux	acteurs	de	l’APA.	Les	conditions	
d’évaluation	de	 la	 perte	d’autonomie	 sont	 calquées	 sur	 l’outil	 de	mesure	de	 la	 dépendance	 actuel	
utilisé	pour	l’octroi	de	l’APA.	
	
L’avant-projet	 de	 décret	 insère	 un	 Livre	 III	 quater	 intitulé	 «	Allocation	 pour	 l’aide	 aux	 personnes	
âgées	»	dans	la	première	partie	du	Code	wallon	de	l’Action	sociale	et	de	la	Santé	(partie	décrétale).		
	
Celui-ci	est	structuré	en	9	parties	:	
	
Titre	1er		 –	Définitions	
Titre	II		 –	Régime	de	l’allocation	pour	l’aide	aux	personnes	âgées	
Titre	III		 –	Montant	de	l’allocation	
Titre	IV		 –	Procédure	
Titre	V		 –	Voies	de	recours	
Titre	VI		 –	Financement	des	organismes	assureurs	wallons	
Titre	VII		 –	Echange	d’informations	
Titre	VIII		–	La	protection	de	la	vie	privée	
Titre	IX		 –	Contrôle		
	
	 	

																																																								
3	Sauf	exceptions	énoncées	explicitement	dans	l’AR,	tous	les	revenus,	quelle	qu'en	soit	la	nature	ou	l'origine,	dont	disposent	 la	personne	
handicapée	et	 le	cas	échéant	 la	personne	avec	 laquelle	elle	 forme	un	ménage,	sont	pris	en	considération	–	AR	du	5	mars	1990	relatif	à	
l’allocation	pour	l’aide	aux	personnes	âgées,	art.	6,	§	1er.	
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2.6 ACTEURS	IMPLIQUÉS	
	
Les	organismes	assureurs	wallons	(OAW)	
	
• Organismes	 reconnus	 par	 le	 décret	 wallon	 du	 8	 novembre	 2018	 (5	 unions	 nationales	 de	

mutualités	et	2	structures	publiques).4	Les	 organismes	assureurs	wallons	:	
	

! traitent	 la	 demande	 de	 l'APA,	 évaluent	 le	 volet	 administratif	 et	 médical	 et	 paient	 les	
allocations		aux	 bénéficiaires.	

! sont	 soumis	 aux	 mêmes	 règles	 en	 matière	 de	 prescription,	 de	 renonciation	 à	 la	
récupération	d'un	paiement	 indu,	aux	délais	de	traitement	d'une	demande.	

! doivent	 communiquer	 toutes	 les	informations	 utiles	 demandées	 par	 l'Agence.	
! traitent	 	 les	 données	 à	 caractère	 personnel	 avec	 pour	 seule	 finalité	 d'exécuter	 leur	

mission	 de	 paiement	 des	 allocations.	
	
• Le	 respect	 des	 différentes	 obligations	 des	 organismes	 assureurs	 wallons	 fait	 l'objet	 d'un	

contrôle	 par	 les	 services	 de	 l 'Agence.	 Le	 respect	 de	 ces	 obligations	 fait	 l'objet	 d'une	
évaluation	 susceptible	 de	 déboucher	 sur	 des	 sanctions	 le	cas	échéant.	

	
L’AVIQ	
	
• Chargée	 du	 contrôle	 des	 OAW	 pour	 leurs	 activités	 effectuées	 dans	 le	 cadre	 de	 l’APA	 (flux	

financiers,	contrôle	de	la	qualité,	etc.),	conjointement	au	contrôle	exercé	par	l’Office	de	contrôle	
des	Mutualités.	5	

• Alloue	 les	moyens	 financiers,	contrôle	 l’application	des	 règles	de	paiement	par	 les	OAW	et	suit	
l’évolution	des	dépenses	relatives	au	dispositif.	

	
Le	Conseil	de	gestion	de	l’APA	et	le	Comité	de	renonciation	
	
• Un	 conseil	 de	 gestion	 de	 l’APA	 sera	 institué	 et	 en	 son	 sein	 un	 comité	 de	 renonciation	 (à	

l'instar	de	la	commission	 de	 l'aide	sociale	 qui	existe	au	 Fédéral).		
• Ils	seront	chargés	notamment	 de	 : 	

! se	 prononcer	 sur	 les	 cas	dignes	d'intérêt	de	 renonciation	à	 la	 récupération	 de	 l'indu	;		
! veiller	 à	 l'harmonisation	 des	 pratiques	 afin	 de	 garantir	 	 l'égalité	 de	 traitement	 des	

demandeurs	et	bénéficiaires.	
	
2.7 BUDGET	
	
• Budget	actuel	de	l'APA	:	136	millions€.	
• Frais	 de	 fonctionnement	 actuels	 payés	 à	 la	 Direction	 Générale	 Personnes	 Handicapées	 du 	

SPF	Sécurité	sociale	:	1,110	millions	€/an.	6	
	 	

																																																								
4	Alliance	 nationale	 des	 mutualités	 chrétiennes,	 Union	 nationale	 des	 mutualités	 neutres,	 Union	 nationale	 des	 mutualités	
socialistes,	Union	nationale	des	mutualités	 libérales	et	Union	nationale	des	 mutualités	 libres)	 et	 deux	 structures	 	publiques	 :	 la	
Caisse	 Auxiliaire	d'Assurance	Maladie-Invalidité	(CAAMI)	et	la	caisse	de	soins	de	santé	HR	Rail.	
5	L'Office	de	contrôle	des	mutualités	veille	au	respect	des	règles	comptables,	administratives	et	financières	par	le	secteur	mutualiste	dans	
son	ensemble.	
6	Hors	frais	de	personnel	dans	la	mesure	où	celui-ci	est	déjà	repris	sur	le	payroll	de	l’AVIQ.	



	
	

6	

• Financement	futur	:	
	

! Frais	 d'administration	 pour	 couvrir	 la	 gestion	 de	 l'APA	par	 les	 organismes	assureurs	
wallons	 (évaluation	 administrative	 et	 médicale,	 paiement,	 gestion	 des	 indus,	 etc.)	
prévus	 et	 déterminés	 en	 fonction	 des	 besoins	 effectifs	 nécessaires	 à	 la	 gestion	 du	
dispositif.	 	

! Budget	prévu	relatif	à	un	support	 informatique	pour	les	acteurs.7	
! Financement	 des	 organismes	 assureurs	 wallons	 organisé	 au	 départ	 d'une	 enveloppe	

fermée.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 la	 totalité	 de	 l'enveloppe	 fermée	 est	distribuée	 sur	
base	 de	 la	 charge	 de	 travail,	 identifiée	 par	 la	 part	 respective	 des	paiements.	Dans	un	
deuxième	temps,	une	part	de	responsabilisation	est	introduite,	de	manière	progressive.	

	
• Budget	 inhérent	 aux	 frais	 de	 gestion	 des	 OAW	 sera	 présenté	 lors	 de	 la	 seconde	 lecture	 de	

l'avant-projet	 de	 décret.	 L'avis	 du	 Ministre	 du	 Budget	 sera	 de	 nouveau	 sollicité	 dans	 ce	
cadre.	

	

2.8 TIMING	
	
• Reprise	de	la	gestion	de	l’APA	au	1er	janvier	2021.	
• APD	adopté	en	première	lecture	le	30.01.20,	soumis	à	consultation.	
• Projet	d’arrêté	en	cours	d’élaboration.	
• Budget	précisé	lors	de	l’adoption	de	l’APD	en	seconde	lecture.	
• Rétro-planning	établi	par	un	Comité	de	pilotage.		

	
2.9 COMITÉ	DE	PILOTAGE	
	
Un	 Comité	de	pilotage	 sera	créé	:	 	
	
• composé	 d'un	 représentant	 du	 Ministre-Président,	 de	 représentants	 des	 Ministres	 Vice-

Présidents	 et	 d'un	 représentant	du	Ministre	 du	 Budget.	
• chargé	 de	 suivre	 la	 reprise	 de	 l'APA	 :	 respect	 des	 délais	 avec	 rétro-planning	 précis	 des	 OAW	

pour	 éviter	 les	 amendes,	 affectation	 des	 21	 ETP	 au	 sein	 de	 l’Agence,	 frais	 de	 gestion	 des	
OAW.		

• chargé	 d’analyser	 l'impact	 d'un	 relèvement	 de	 l'âge	 de	 la	 pension	 sur	 l'APA	 	 (invalides	 de	 65	
ans,...).	

	 	

																																																								
7	Il	s’agit	d’un	budget	“one	shot”	destiné	à	créer	une	plateforme	IT	commune	à	tous	les	OAW.	
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3.	 AVIS	
	
En	résumé	:	
• Le	CESE	juge	opportun	de	réaliser	sans	tarder	le	transfert	de	la	gestion	de	l’APA	(allocation	

pour	l’aide	aux	personnes	âgées)	afin	de	respecter	le	délai	requis	(01.01.2021)	et	de	garantir	la	
continuité	des	droits	des	personnes	concernées.		

• Il	 estime	 que	 la	 reprise	 de	 cette	 compétence	 doit	 être	 l’occasion	 d’une	 évaluation	 du	
dispositif	au	regard	de	l’évolution	des	situations	vécues	par	les	personnes	en	Wallonie.		

• Le	 CESE	 invite	 le	 Gouvernement	 à	 réfléchir	 aux	 montants	 des	 allocations,	 ainsi	 qu’aux	
niveaux	 de	 dépendance	 et	 aux	 plafonds	 de	 revenus	 qui	 ouvrent	 l’accès	 au	 droit,	 et	 le	 cas	
échéant	 à	 les	 revoir.	 L’adaptation	 du	 dispositif	 répondant	 aux	 besoins	 de	 subsistance	
essentiels	de	cette	catégorie	de	la	population	doit	en	effet	être	mise	en	perspective	avec	les	
objectifs	de	lutte	contre	la	pauvreté	visés	dans	le	Plan	de	transition.		

• Des	 clarifications	 budgétaires	 doivent	 être	 apportées,	 au	 vu	 notamment	 d’une	 hausse	
éventuelle	des	demandes	des	bénéficiaires	potentiellement	concernés.		

• La	 gestion	 opérationnelle	 de	 l’APA	 confiée	 aux	 organismes	 assureurs	 wallons	 (OAW)	 doit	
garantir	 la	 volonté	 de	 simplification	 administrative	 et	 d’égalité	 de	 traitement	 entre	 les	
bénéficiaires.	 L’AVIQ	 doit	 disposer	 des	 moyens	 suffisants	 pour	 contrôler	 la	 qualité	 des	
prestations	 des	OAW	et	 les	 critères	 qualitatifs	 relatifs	 à	 la	 responsabilisation	 financière	 de	
ceux-ci	doivent	être	précisés.		

• Une	attention	particulière	doit	être	accordée	aux	modalités	de	récupération,	de	renonciation	
ou	de	remboursement	des	indus.	

	
Le	 CESE	 a	 examiné	 avec	 attention	 l’avant-projet	 de	 décret	 relatif	 à	 l’allocation	 pour	 l’aide	 aux	
personnes	âgées	et	rend	l’avis	suivant.	
	

3.1	 CONSIDERATIONS	GENERALES	
	
3.1.1	 TRANSFERT	EFFECTIF	
	
Le	CESE	constate	que	l’avant-projet	de	décret	a	pour	objet	d’assurer	la	reprise	de	la	gestion	de	l’APA	
au	 niveau	 wallon	 au	 1er	 janvier	 2021,	 suite	 au	 transfert	 de	 cette	 compétence	 dans	 le	 cadre	 de	 la		
6ème	réforme	de	l’Etat	et	des	accords	de	la	Sainte	Emilie.	Conscient	que	cette	date	butoir	résultant	
d’un	protocole	d’accord	avec	le	Fédéral	est	liée	à	des	sanctions	financières	pour	la	Région	wallonne	
en	cas	de	retard,	le	CESE	estime	en	effet	urgent	que	les	délais	de	transfert	soient	respectés.		
	
Le	Conseil	juge	en	outre	prioritaire	de	garantir	l’effectivité	de	cette	reprise	pour	assurer	la	continuité	
des	 droits	des	personnes	concernées.	A	cet	égard,	 il	 recommande	de	prévoir	explicitement	que	 la	
situation	des	actuels	bénéficiaires	de	l’APA	sera	garantie	au-delà	du	1er	janvier	2021.	L’application	de	
la	nouvelle	législation	ne	peut	en	aucun	cas	conduire	à	ce	que	des	personnes	qui	ont	ouvert	leur	droit	
à	l’APA	sur	la	base	de	la	réglementation	actuelle	voient	leur	droit	réduit	ou	supprimé.		
	
3.1.2	 EVALUATION	DU	DISPOSITIF		
	
Le	CESE	relève,	par	ailleurs,	dans	la	DPR,	que	«	Parallèlement,	une	évaluation	du	système	actuel	
de	l’APA	sera	réalisée	et	permettra	le	cas	échéant	de	l’adapter	aux	besoins	de	la	population	».8	
	

																																																								
8	DPR	Wallonie	2019-2024,	p.96,	§	4.	
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Le	CESE	se	demande	à	quelle	échéance	 le	Gouvernement	envisage	de	mettre	en	œuvre	cette	
intention	et	s’il	n’y	a	pas	lieu	pas	lieu	d’évaluer	 dès	 à	 présent	 la	 situation	sur	base	de	ce	que	
donne	 aujourd’hui	 l’APA	 appliquée	 aux	 personnes	 âgées	 en	 perte	 d’autonomie	 en	Wallonie.	
Ceci	 en	 vue	 de	 prévoir	 d’ores	 et	 déjà	 des	 adaptations	 dans	 la	 nouvelle	 réglementation	 si	
nécessaire,	au	moment	même	de	sa	mise	en	œuvre	le	1er	janvier	2021.		

Notons	 que	 la	 réalisation	 de	 cette	 évaluation	 du	 dispositif	 supposerait	 d’associer	 notamment	 les	
représentants	des	OA	et	des	usagers,	principaux	acteurs	impliqués	dans	le	mécanisme.	
	
Par	ailleurs,	les	montants,	d’une	part	des	 allocations,	et	d’autre	part	des	 plafonds	de	 revenus	qui	
ouvrent	 l’accès	au	droit,	mériteraient	d’être	évalués	au	 regard	de	 l’évolution	des	 situations	vécues	
par	 les	 personnes.	 Le	 transfert	 de	 compétence	 offre	 l’occasion	 de	 mettre	 les	 choses	 à	 plat	 et	
d’examiner	ces	montants	au	regard	d’autres	enjeux	(cf.	infra	point	3.2.3).		
	
	
3.1.3	 GESTION	OPÉRATIONNELLE	
	
Au	1er	janvier	2021,	les	organismes	assureurs	traiteront,	en	Région	wallonne,	les	demandes	relatives	
à	 l'APA	:	 après	 avoir	 évalué	 le	 volet	 administratif	 et	 médical,	 ils	 paieront	 les	 allocations		 aux	
bénéficiaires.	Le	CESE	souligne	que	cela	implique	de	doter	les	OA	de	moyens	nécessaires	(financiers,	
informatiques,…)	pour	assurer	 au	mieux	 la	gestion	 du	 dispositif.	 Le	Conseil	 relève,	 en	outre,	que	
cela	va	 	accroitre	 le	nombre	d’opérateurs	 impliqués,	contrairement	à	 la	situation	qui	préexistait	au	
Fédéral	où	une	seule	administration	 (DG	Personnes	Handicapées)	en	avait	 la	charge.	Il	 faut	veiller,	
dans	cette	nouvelle	configuration,	à	maintenir	le	souci	de	simplification	administrative	et	d’égalité	
de	 traitement	entre	les	bénéficiaires.	A	cette	fin,	les	procédures	doivent	être	simplifiées	en	vue	de	
faciliter	l’accès	au	dispositif	pour	les	bénéficiaires.	La	mise	en	place	d’une	Plate-forme	informatique	
commune	 aux	 différents	 opérateurs	 constitue	 une	 étape	 positive	 oeuvrant	 en	 ce	 sens.	 	 Et	 Des	
moyens	suffisants	doivent	par	ailleurs	être	octroyés	à	l’AViQ	pour	contrôler	la	qualité	des	prestations	
des	organismes	assureurs,	afin	de	garantir	une	équité	de	traitement	des	demandeurs.	
		
	
3.1.4	 TRANSFERT	DU	PERSONNEL	
	
En	vertu	de	l’accord	intervenu	avec	l’Autorité	fédérale,	21	 personnes	travaillant	actuellement	pour	
gérer	 l’APA	 au	 sein	 de	 la	 DG	 Personnes	 Handicapées	 du	 SPF	 Sécurité	 sociale	devront	 être	
transférées	à	l’AViQ.9	La	note	au	Gouvernement	wallon	précise	que	celles-ci	seront	«	prioritairement	
affectées	à	la	reprise	de	l’APA	et	la	reprise	de	l’évaluation	du	handicap	des	enfants	pour	les	allocations	
familiales	 majorées	».	 Il	 est	 par	 ailleurs	 précisé	 que	 «	si	 des	 marges	 venaient	 à	 être	 disponibles	 en	
termes	de	personnes,	celles-ci	seraient		alors	affectées		de		manière		à		couvrir		des		besoins		inhérents	au	
plan	de	personnel	2020-2021	de	l'AVIQ	».	10	
	
Le	 CESE	 recommande	 que	 ce	 point	 soit	 porté	 régulièrement	 à	 l’ordre	 du	 jour	 du	 Comité	
Intermédiaire	de	Concertation	de	l’AViQ.	
	 	

																																																								
9	AR	relatif	au	transfert	de	membres	de	personnel	du	SPF	“Sécurité	sociale”	et	de	 la	Région	wallonne	et	Protocole	d’accord	entre	 l’Etat	
fédéral	et	la	RW	pour	la	période	transitoire.	
10	Note	GW	du	30.01.20	relative	à	l’APD	concernant	l’APA.	
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3.1.5	 PERSPECTIVES	BUDGETAIRES	

Le	 CESE	 estime	 que	 des	 clarifications	 devraient	 être	 apportées	 sur	 les	 perspectives	 budgétaires	
concernant	le	dispositif	de	l’APA.	Il	constate	qu’à	ce	stade,	le	projet	est	présenté	dans	le	cadre	d’une	
enveloppe	 fermée	 et	 qu’aucune	 prévision	 d’évolution	 de	 ce	 budget	 n’est	 annoncée,	 eu	 égard	
notamment	à	une	augmentation	éventuelle	du	nombre	de	demandes.	Or,	si	 la	méconnaissance	du	
dispositif	est	aussi	avérée	en	Wallonie	qu’à	Bruxelles	(cf.	non-recours	au	droit),	il	y	a	lieu	de	prévoir	
une	évolution	à	la	hausse	des	demandes	qui	résulterait	d’une	meilleure	information	sur	le	dispositif	
aux	bénéficiaires	potentiellement	concernés.		

3.1.6	 MESURES	EXECUTOIRES	
	
Le	 CESE	 souligne	 que	 de	 nombreux	 articles	 de	 l’APD	 prévoient	que	 le	 Gouvernement	 fixera	 ou	
précisera	des	éléments	importants	de	la	future	réglementation	dans	l’/les	 arrêté(s)	d’exécution,	ce	
qui	introduit	de	multiples	incertitudes	sur	l’avenir	de	l’application	de	l’APA.	

A	 titre	 illustratif,	l’art.10	 de	 l’APD	 insérant	 l’art	 43/35	stipule	 que	 «	Le	 Gouvernement	 détermine	 à	
partir	 de	 quel	 degré,	 selon	 quels	 critères,	 de	 quelle	 manière	 et	 par	 qui	 le	 manque	 ou	 la	 réduction	
d’autonomie	est	établi	».	L’art.11	insérant	l’art	43/36,	§2	prévoit	que	«	Outre	le	degré	d’autonomie,	il	est	
tenu	 compte,	 pour	 fixer	 le	 montant	 de	 l’allocation,	 des	 revenus	 du	 ménage,	 évalués	 sur	 base	 des	
résultats	d’une	enquête	menée	selon	les	modalités	précisées	par	le	Gouvernement	».	
	
Le	CESE	indique	que	cela	ne	permet	pas	d’avoir	une	vue	complète	sur	le	dispositif	envisagé.	Il	serait	
en	effet	utile	de	disposer	de	clarifications	sur	les	modalités	d’application	du	dispositif	(évaluation	du	
profil	de	dépendance,	barèmes	de	références,	montants	alloués,	etc.)	et	du	budget	affecté	pour	sa	
gestion,	afin	d’en	mesurer	toute	la	portée.	
	
S’agissant	de	la	mise	en	place	de	l’APA	en	Wallonie,	le	CESE	demande	à	être	formellement	consulté	
sur	le(s)	projet(s)	d’arrêté(s)	d’exécution	du	présent	projet	de	décret.	

	
	

3.2	 CONSIDERATIONS	SUR	L’AVANT-PROJET	DE	DECRET	
			
3.2.1	 CONDITION	D’ÂGE		
	
L’art.6	 de	 l’APD	 insérant	 un	 art.43/32	 précise	 que	 «	le	 paiement		 de	 l'allocation	 pour	 l'aide	 aux	
personnes	âgées	est	accordé	au	demandeur	(…)	qui	est	âgé	d'au	moins	soixante-cinq	ans	(…)	».	
		
Le	CESE	note	que,	dans	le	commentaire	de	l’article,	il	est	indiqué	qu’	«	une	habilitation	est	donnée	au	
Gouvernement	pour	adapter	l'âge	d'accès	à	l'allocation	pour	l'aide	aux	personnes	âgées	afin	de	la	faire	
correspondre	à	l'âge	légal	de	la	pension	si	 I'Autorité	compétente	était	amenée	à	modifier	dans	ce	sens	
l'âge	d'accès	à	l'allocation	de	remplacement	de	revenus	et	à	l'allocation	d'intégration,	telles	que	définies	
par	 la	 loi	 du	 27	 février	 1987	 relative	 aux	 allocations	 aux	 personnes	 handicapées	».	 Il	 est	 également	
précisé	 que	 «	l'ensemble	 de	 ces	 trois	 dispositifs	 étant	 reliés	 et	 complémentaires,	 la	modification	 des	
conditions	d'âges	de	l'un	d'eux	sans	modification	des	conditions	d'âge	des	deux	autres	pourraient	créer	
des	situations	de	réduction	de	droits	ou	de	double	bénéfice	par	rapport	à	la	législation	actuelle	».	
		
Le	CESE	demande	des	clarifications	sur	la	portée	de	ce	commentaire	de	l’art.6	relatif	à	la	condition	
d’âge.		
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3.2.2	 EVALUATION	DE	LA	DÉPENDANCE		
	
Le	CESE	relève	que	l’art.10	de	l’APD	insérant	l’art.	43/35	prévoit	que	«	le	Gouvernement	détermine	à	
partir	 de	 quel	 degré,	 selon	 quels	 critères,	 de	 quelle	 manière	 et	 par	 qui	 le	 manque	 ou	 la	 réduction	
d’autonomie	est	établi	».	
	
La	 note	 au	 Gouvernement	 wallon	 précise	 que	 ce	 sont	 les	 organismes	 assureurs	 qui	 seront	
compétents	 pour	 déterminer	 la	 perte	 d’autonomie.	 Le	 CESE	 s’interroge	 sur	 les	 profils	
professionnels	 qui	 seront	habilités	à	 réaliser	 cette	évaluation	 (médecin,	ergothérapeute,	assistant	
social	,…).	 Il	 se	 demande,	 par	 ailleurs,	 si	 des	 synergies	 seront	 prévues	 avec	 l’AViQ	 (bureaux	
régionaux	et	administration	centrale)	chargée	d’évaluer	les	limitations	fonctionnelles	des	personnes	
en	situation	d’handicap	pour	l’octroi	des	aides	matérielles.	
			
3.2.3	 CONDITIONS	D’ACCÈS	ET	MONTANTS	DE	L’ALLOCATION		
	
Plafonds	de	revenus	
	
Le	CESE	remarque	que	l’art.	11	de	l’APD	insérant	l’art.	43/36	précise	les	montants	de	l’allocation	qui	
varient	selon	le	degré	de	l’autonomie	et	la	catégorie	à	laquelle	le	bénéficiaire	appartient.	Cependant,	
les	 plafonds	 de	 revenus	 pour	 en	 bénéficier	 seront	 déterminés	 par	 la	 suite	 par	 le	 Gouvernement	
wallon.	
		
Dans	 son	 avis	 A.1437	 concernant	 le	 Plan	 de	 transition,	 le	 CESE	 avait	 mentionné	 l’APA	 dans	 les	
mesures	prioritaires	à	privilégier	dans	le	Plan	wallon	de	lutte	contre	la	pauvreté.	Il	recommandait	de	
veiller,	 d’une	part,	 	 à	 la	 continuité	 des	 droits	 lors	 de	 la	 réprise	 de	 la	 gestion	 de	 la	 compétence	 au		
1er	 janvier	 2021	et,	 d’autre	part,	 à	 l’adaptation	du	dispositif	 répondant	 aux	besoins	de	 subsistance	
essentiels	de	cette	catégorie	de	la	population.	11	
	
Dans	 cette	 optique,	 le	 Conseil	 invite	 le	 Gouvernement	 à	 réflechir	 à	 une	 rehausse	 éventuelle	 des	
plafonds	de	revenus	actuellement	en	vigueur	pour	déterminer	l’octroi	de	l’APA.	Il	convient	de	mettre	
en	perspective	ces	plafonds	(actuellement	13.995	€	pour	un	cohabitant	ou	un	isolé	et	17.414	€	pour	
un	ménage)	avec	les	seuils	de	pauvreté.	Pour	rappel,	au	niveau	belge	le	seuil	de	pauvreté	pour	une	
personne	 seule	 s’élève	 à	 60%	 du	 revenu	 médian,	 soit	 14.246€	 par	 an	 ou	 1.187€	 sur	 une	 base	
mensuelle.	Pour	un	ménage	de	2	adultes,	le	seuil	de	pauvreté	s’élève	à	21.369€	sur	une	base	annuelle	
ou	1.781€	sur	une	base	mensuelle.	12	Des	analyses	plus	détaillées	effectuées	par	 l’IWEPS	pourraient	
utilement	éclairer	cette	réflexion,	concernant	 le	profil	spécifique	des	personnes	âgées	en	Wallonie,	
sachant	que	les	ainés	en	perte	d’autonomie	sont	plus	exposés	que	le	reste	de	la	population	au	risque	
de	pauvreté.	

Par	ailleurs,	le	maintien	d’un	plafond	de	 revenu	 lié	au	ménage	peut	exclure	de	l’APA	la	personne	
qui	a	une	faible	pension,	si	elle	dépasse	ce	plafond	en	la	cumulant	avec	les	revenus	de	la	personne	
avec	 laquelle	elle	 vit	 et	qui	n’est	pas	parente	ou	alliée	au	premier,	deuxième	ou	 troisième	degré.	
Cette	 situation	 est	 particulièrement	 préjudiciable	 aux	 femmes	 dont	 la	 pension	mensuelle	 est	 en	
moyenne	de	943	euros	contre	1.395	euros	pour	un	homme.	Cet	écart	de	pension	entre	les	hommes	
et	 les	 femmes	 s’explique,	 entre	 autres,	 par	 le	 marché	 du	 travail	 :	 des	 carrières	 plus	 courtes,	 la	
proportion	 plus	 élevée	 de	 temps	 partiels	 en	 raison	 de	 la	 répartition	 inégalitaire	 des	 tâches	
domestiques,	 des	 salaires	 plus	 bas,	 etc.	Dans	 la	 déclaration	 de	 politique	 régionale	 2019-2024,	 le	
Gouvernement	wallon	envisage	d’évaluer	le	système	actuel	de	l’APA	pour	permettre	le	cas	échéant	
de	 l’adapter	 aux	 besoins	 de	 la	 population.	Actuellement,	 parmi	 les	 personnes	 reconnues	 à	 l’APA	

																																																								
11	Cf.	Avis	A.1437	du	27	novembre	2019	concernant	le	Plan	de	transition,	p.7.	
12	Enquête	SILC	–	revenus	2017	–	calculs	IWEPS.	
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comme	 étant	 en	 perte	 d’autonomie,	 54%	 d’entre	 elle	 n’ont	 pas	 droit	 à	 l’allocation	 en	 Région	
wallonne,	en	 référence	au	seul	plafond	de	 revenu.	C’est	pourquoi	 le	 rehaussement	du	plafond	de	
revenu	et	l’individualisation	du	droit	en	supprimant	le	plafond	«	ménage	»	mérite	une	réflexion	du	
Gouvernement	 wallon	 afin	 de	 prévenir	 le	 risque	 de	 pauvreté	 des	 personnes	 âgées	 et	 de	 lutter	
contre	les	inégalités	hommes-femmes.	
	
Montants	de	l’allocation	
	
Dans	 le	même	 ordre	 d’idées,	 il	 pourrait	 s’avérer	 judicieux	 de	 réviser	 les	niveaux	 de	 dépendance	
(degré	 d’autonomie)	 ouvrant	 l’accès	 au	 droit	 et	 d’envisager	 une	 augmentation	 des	 montants	
actuels	 de	 l’allocation	 versée	 aux	 bénéficiaires,	 dans	 la	 philosophie	 de	 compensation	 recherchée.	
Pour	certaines	personnes	 fragilisées,	 l’APA	constitue	en	effet	 la	 seule	aide	possible	pour	couvrir	 la	
charge	de	leur	dépendance.	
	
3.2.4	 CALCUL	DES	REVENUS		
	
L’art.14	insérant	l’art.43/48,	§2,	précise	que	«	le	Gouvernement	détermine	la	méthodologie	de	calcul	du	
revenu	(…).	Les	données	nécessaires	au	calcul	des	revenus	(…)	sont	recueillies	auprès	des	services	et	des	
institutions	qui	en	disposent	sur	support	électronique	(…)	».	
		
Le	 CESE	 se	 demande	 si	 la	méthodologie	 de	 calcul	 du	 revenu	 sera	 identique	 à	 celle	 appliquée	
actuellement	 au	 Fédéral.	 En	 outre,	 on	 peut	 s’interroger	 sur	 la	 complémentarité	 des	 données	
recueillies	par	une	éventuelle	enquête	sociale	et	les	données	qui	seront	par	ailleurs	fournies	par	des	
services	 et	 des	 institutions	 sur	 support	 électronique	:	 le	 croisement	de	 ces	données	 avec	 celles	de	
l’enquête	 sociale	 peut-il	 causer	 d’éventuels	 indus	 réclamés	 aux	 bénéficiaires,	 si	 elles	 sont	
communiquées	et	traitées	a	posteriori	?	
	
3.2.5	 CONTRÔLE	DE	QUALITÉ	
	
L’article	 15	de	 l’APD	 insérant	 l’art.43/39,	 §3	précise	que	«	Le	 contrôle	de	 la	 qualité	des	décisions	 est	
effectué	par	l’Agence	de	manière	régulière	et	aléatoire	».		
	
Le	Conseil	attire	l’attention	du	Gouvernement	sur	le	fait	qu’il	faudra	prévoir	le	contrôle	 adéquat,	à	
partir	de	la	constitution	d’un	échantillonnage	suffisamment	large,	pour	rendre	celui-ci	pertinent.	
		
3.2.6	 RÉCUPÉRATION	DES	INDUS	ET	COMITÉ	DE	RENONCIATION	
	
L’article	 15	de	 l’APD	 insérant	 l’art.43/39,	 §2	 stipule	 que	 les	 paiements	 indus	 résultant	d'une	erreur	
imputable	à	l'organisme	assureur	wallon	sont	à	charge	de	ce	dernier.	L’article	20	insérant	l’art.43/44	
indique	 quant	 à	 lui	 que	 «	le	 Gouvernement	 prévoit	 les	 cas	 où	 l'organisme	 assureur	 wallon	 renonce	
d'office	à		la	récupération	des	allocations	payées	indûment	».		
		
Le	Conseil	estime	que	le	Gouvernement	devrait	faire	figurer	parmi	ces	cas,	les	indus	résultant	d'une	
erreur	imputable	à	l'organisme	assureur.	
		
L’article	20	insérant	l’art.43/44	stipule	que	«	Le	Gouvernement	prévoit	les	cas	où	l'organisme	assureur	
wallon	 renonce	d'office	à		 la	 récupération	des	allocations	payées	 indûment.	Le	Gouvernement	met	en	
place	un	comité	de	renonciation	(…)	pour	les	cas	dignes	d'intérêt	qui	peut	renoncer	en	tout	ou	en	partie	à	
la	 récupération	des	allocations	payées	 indûment	».	La	note	au	Gouvernement	wallon	précise	que	ce	
comité	 de	 renonciation,	à	 l'instar	de	 la	commission	de	 l'aide	sociale	qui	existe	au	Fédéral,	veillera	
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également	à	 l'harmonisation	des	pratiques	afin	de	garantir	 l'égalité	de	traitement	des	demandeurs	
et	bénéficiaires.	
		
Le	CESE	 relève	que,	afin	de	garantir	au	maximum	 l’égalité	de	 traitement,	 le	Gouvernement	devra	
préciser,	 comme	 le	 prévoit	 l’article	 15,	 les	 cas	 où	 il	 est	 renoncé	 d'office	 à		 la	 récupération	 des	
allocations	payées	indûment.	Pour	ce	faire,	il	pourrait	s’avérer	utile	d’analyser	la	jurisprudence	de	la	
commission	 sociale	 du	 Fédéral	 pour	 déterminer	 notamment	 jusqu’à	 quel	 montant	 d’indu		
et	 à	 partir	 de	 quel	 plafond	 de	 revenu,	 la	 renonciation	 à	 la	 récupération	 des	 indus	 est	
automatiquement	 décidée.		 Il	 faudrait	 également	 y	 ajouter	 les	 indus	 résultant	 d'une	 erreur	
imputable	 à	 l'organisme	 assureur	 et	 compléter	 au	 fur	 et	 à	 mesure	 ces	 critères	 automatiques	 en	
fonction	de	la	jurisprudence	établie	au	sein	du	comité	de	renonciation.	
		
L’art.	 21	de	 l’APD	 insérant	 l’art.43/45,	 §4	 stipule	 que	 «	En	 cas	 de	 prestations	 indûment	 versées,	 les	
organismes	assureurs	wallons	procèdent	à	la	récupération	des	montants	dans	le	respect	du	paragraphe	
1er.	 Sans	 préjudice	 des	 voies	 de	 recouvrement	 ordinaires,	 les	 organismes	 assureurs	wallons	 peuvent,	
dans	le	respect	de	l'article	1410,	§	4,	du	Code	judiciaire,	retenir	sur	les	allocations	ultérieures	les	sommes	
qu'ont	 à	 payer,	 à	 titre	 de	 remboursement	 d’allocations	 indûment	 touchées,	 les	 personnes	 à	 qui	 les	
allocations	sont	dues	ou	doivent	être	versées	».	
		
Le	 CESE	 indique	 qu’il	 conviendrait	 de	 prévoir	 une	 règle	 précise	 déterminant	 un	 pourcentage	
maximum	 à	 prélever	 sur	 les	 allocations	 ultérieures,	 en	 cas	 de	 remboursement	 d’indus	 non	
frauduleux.	
		
3.2.7	 RESPONSABILISATION	DES	OAW		
	
L’art.26	insérant	l’art.43/48,	§2	stipule	que	«	Le	Gouvernement	détermine	les	modalités	de	calcul	de	la	
part	de	chaque	organisme	assureur	wallon	dans	 la	 subvention	globale	destinée	à	 financer	 les	 frais	de	
gestion	des	organismes	assureurs	wallons	en	tenant	compte		:	
1°			d'un	critère	quantitatif	lié	à	la	charge	de	travail	des	organismes	assureurs	wallons		;	
2°	 d'un	 critère	 qualitatif	 lié	 à	 l'évaluation	 de	 la	 qualité	 des	 prestations	 des	 organismes	 assureurs	
wallons.	
Par	dérogation	à	l'alinéa	1er,	les	quatre	premières	années	suivant	la	date	d'entrée	en	vigueur	du	présent	
décret,	 la	 subvention	 globale	 destinée	 à	 financer	 les	 frais	 d'administration	 est	 répartie	 entre	 les	
organismes	assureurs	wallons	sur	la	base	du	seul	critère	quantitatif	».	
		
Le	CESE	estime	qu’il	serait	préférable	que	l’on	précise	dans	le	texte	même	du	décret	ce	que	le	
Gouvernement	entend	par		la	prise	en	compte	d’un	critère	qualitatif	lié	à	l’évaluation	de	la	qualité	des	
prestations	des	OAW.	

Pour	 déterminer	 les	 critères	 qualitatifs,	 le	 Gouvernement	 pourrait	 s’inspirer	 de	 ceux	 qui	 sont	
appliqués	aux	Caisses	de	paiement	des	prestations	familiales,	à	savoir	 la		gestion	administrative,	 la	
gestion	 organisationnelle	 et	 comptable	 ainsi	 que	 la	 qualité	 de	 l’information	 donnée	 aux	
bénéficiaires.	La	même	comparaison	pourrait	être	 faite	au	sujet	du	niveau	de	 la	 responsabilisation	
financière	imposée	aux	organismes	assureurs,	dont	le	gel	sur	une	durée	de	4	ans	paraît	excessif.	
		
3.2.8	 CONSEIL	DE	GESTION	DE	L’APA	ET	COMITÉ	DE	RENONCIATION	
	
L’art.	29	de	l’APD	insérant	l’art.	43/51	prévoit	d’instituer	«	un	Conseil	de	la	gestion	de	l'allocation	pour	
l'aide	 aux	 personnes	 âgées	 et	 en	 son	 sein,	 un	 Comité	 de	 renonciation.	 Le	 Gouvernement	 fixe	 la	
composition	et	le	mode	de	fonctionnement	de	ce	conseil	et	de	ce	comité.	Le	Conseil	informe	les	comités	
de	 branche	 «	 handicap	 »	 et	 «	 bien-être	 et	 santé	 »	 de	 l'Agence	 des	 décisions	 administratives	 et	
budgétaires	relatives	à	l'application	des	dispositions	(…)	».	
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Le	CESE	s’interroge	sur	la	composition	et	le	rôle	accordé	au	Conseil	de	la	gestion	de	l’APA.	
	
Il	estime,	en	outre,	qu’il	conviendrait	de	prévoir	une	représentation	des	usagers	pour	les	personnes	
âgées	et	les	personnes	en	situation	de	handicap	au	sein	du	Comité	de	renonciation.	
	
		

3.3	 CONSIDERATIONS	PARTICULIERES	
	
• Définitions	-	 Le	Conseil	 recommande	de	 revoir	 la	 formulation	de	 la	 définition	du	demandeur	à	

l’art.4	 de	 l’APD	 insérant	 l’art.43/31,	 3°	 :	 «	la	 personne	 souhaitant	 introduire	 une	 demande	
d'allocation	 (…)	»	 devrait	 être	 modifiée	 comme	 suit	 «	la	 personne	 introduisant	 une	 demande	
d'allocation	»	dans	la	mesure	où	un	souhait	ne	peut	être	assimilé	à	une	introduction	effective	de	la	
demande.	

	
• Indus	 –	 L’art.21	 de	 l’APD	 insérant	 l’art43/45,	 §	 1er	 prévoit	 que	 «	La	 récupération	 des	 allocations	

versées	 indûment	 se	 prescrit	 par	 deux	 ans	 à	 compter	 de	 la	 date	 du	 paiement.	 Le	 délai	 prévu	 à		
l'alinéa	1er	 est	porté	à	 cinq	ans	 lorsque	 les	 sommes	 indues	ont	été	perçues	 suite	à	des	manœuvres	
frauduleuses	 ou	 à	 des	 déclarations	 fausses	 ou	 sciemment		 incomplètes	».	 Le	CESE	 indique	que	 la	
notion	de	«	sciemment	 incomplètes	»	est	 source	d’interprétation	et	devrait	en	conséquence	être	
supprimée.	Seules	 les	 notions	de	 fraude,	 de	dol	 ou	de	manœuvres	 frauduleuses	devraient	 être	
reprises,	à	l’instar	de	la	formulation	reprise	à	l’article	14	de	l’APD	insérant	l’art.43/38,	§3.	

	
• Evaluation	 du	 handicap	 –	 Le	 CESE	 note	 que	 la	 procédure	 prévue	 dans	 l’ancienne	 législation	

permettant	 une	 «	expertise	 sur	 pièce	»	 pour	 l’évaluation	 du	 handicap,	 n’est	 pas	 reprise.	 Cette	
procédure	permettait	de	réaliser,	dans	certains	cas,	l’évaluation	sur	base	des	rapports	médicaux	
sans	 requérir	 un	 entretien	 avec	 le	 médecin	 évaluateur.13	Le	 Conseil	 estime	 que	 ces	 modalités	
devraient	pouvoir	être	maintenues	dans	certains	cas	appropriés.	

	
• Contrôle	 de	 la	 présence	 sur	 le	 territoire	 national	–	Le	CESE	note	que	les	conditions	de	séjour	

hors	 du	 territoire	 national	 autorisant	 le	maintien	 de	 l’allocation,	 telles	 que	 définies	 à	 l’art.8	 de	
l’APD	 insérant	 l’art.43/34,	 §4,	 ont	 été	modifiées	 par	 rapport	 à	 la	 situation	 actuelle	 et	 s’avèrent	
plus	contraignantes,	sur	le	plan	du	délai	d’avertissement	notamment.	14	Le	Conseil	s’interroge	sur	
les	raisons	justifiant	ces	modifications	et	invite	le	Gouvernement,	à	tout	le	moins,	à	motiver	son	
choix.	 Par	 ailleurs,	 le	 Gouvernement	 se	 réserve	 le	 droit	 de	 «	fixer	 la	 manière	 dont	 est	 opéré	 le	
contrôle	 du	 respect	 de	 la	 présente	 disposition	».	 Le	 CESE	 indique	 que,	 sur	 base	 de	 l’expérience	
actuelle	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 GRAPA,	 les	 bénéficiaires	 pourraient	 nourrir	 une	 certaine	
inquiétude,	 ce	 qui	 serait	 dommageable	 s’agissant	 de	 personnes	 en	 situation	 particulièrement	
vulnérable.	 Le	 Conseil	 recommande	 au	 Gouvernement	 d’adopter	 une	 communication	 claire	 et	
adaptée	à	ce	propos	lors	de	l’adoption	du	nouveau	dispositif.	

																																																								
13	Peuvent	 bénéficier	 d’une	 «	expertise	 sur	 pièce	»	 les	 personnes	 de	 plus	 de	 80	 ans,	 les	 personnes	 qui	 ont	 un	 dossier	 prioritaire	 (phase	
terminale,	soins	palliatifs,	chimiothérapie,	radiothérapie,	espérance	de	vie	courte),	etc.	
14	Situation	actuelle	:	le	maintien	de	l’allocation,		à	certaines	conditions	:	
En	cas	de	séjour	de	maximum	90	jours	par	année	civile,	en	une	ou	plusieurs	périodes,	il	faut	avertir	un	mois	à	l’avance	et	indiquer	la	durée	
prévue	du	séjour.	
En	cas	de	séjour	de	plus	de	90	jours	par	année	civile,	pris	en	une	seule	période	ou	en	plusieurs	périodes,	il	n’est	possible	que	s’il	est	dû	à	des	
circonstances	exceptionnelles	 (par	exemple,	 résider	 le	 temps	de	 l’hiver	dans	un	pays	chaud	à	cause	d’une	maladie	chronique,	séjourner	
dans	 un	 établissement	 de	 soins,	 ou	 chez	 certains	membres	 de	 la	 famille	 qui	 sont	 obligés	 de	 séjourner	 temporairement	 à	 l’étranger)	:	
l’autorisation	doit	être	demandée	par	 lettre	au	moins	un	mois	avant	 le	départ,	en	 indiquant	 la	durée	et	en	expliquant	 les	circonstances	
exceptionnelles.		
Proposition	du	Gouvernement	:	la	personne	qui	s’absente	pendant	plus	de	90	jours	consécutifs	hors	de	l’UE,	par	année	civile,	est	obligée	
d’en	aviser	son	OAW	au	moins	deux	mois	avant	son	départ,	en	indiquant	la	durée	présumée	du	séjour	à	l’étranger,	les	raisons	de	ce	séjour	
et	en	fournissant	d’initiative	chaque	année	un	certificat	de	vie.	


